
Jeudi 9 avril, grève interprofessionnelle 

Au nom du Pacte de responsabilité 
6 000 licenciements annoncés  

dans les Chambres de Commerce 

Le mardi 10 mars 2015 

Dans le cadre de l’application du Pacte de Responsabilité ce sont près d’un quart des 
agents de Chambre qui sont menacés de perdre leur emploi d’ici fin 2017. Côté budgétaire 
il s’agit « d’économiser 50 milliards sur les dépenses publiques », le gouvernement ponc-
tionne près de 800 millions directement dans la trésorerie des Chambres. Une trentaine de 
CCI ont annoncé qu’elles seraient en défaut de paiement fin 2015. 

Et afin « d’alléger les charges des entreprises » pour soi-disant « inverser la courbe du chô-
mage », les services de Macron diminuent de 37 % sur 3 ans la principale ressource des CCI 
(TFC, Taxe pour Frais de Chambre). C’est un cadeau de près d’un milliard aux grandes en-
treprises pour la période de 2015 à 2017. 

CCI France annonce près de 6 000 licenciements en trois ans, la CCI Lorraine a supprimé en 
2014 un poste sur cinq (103 sur 490), 40 licenciements en Rhône-Alpes et suppression de 
150 postes à venir, PACA annonce 300 suppressions de postes, des milliers de CDD non re-
nouvelés, des centaines d’agents dégoûtés poussés vers la sortie (CCART) … La liste est 
longue, c’est la mise à mort du réseau. 

Depuis cinq ans le point d’indice n’a pas été revalorisé, les salaires sont bloqués alors que 
la vie est de plus en plus chère. Les carrières sont figées et la nouvelle classification va ag-
graver cet état de fait. 

Les services de Macron prépa-
rent une nouvelle « réforme » 
des CCI : 

Une nouvelle « réforme » des CCI qui 
contraindraient les chambres à fusion-
ner pour calquer le réseau sur celui des 
nouvelles régions (nouvelle organisation 
territoriale de la République NOTRe). 

Seules 13 CCIr subsisteraient. 

Et les CCIR seraient obligées de mutuali-
ser chacun de leurs services support sur 
un seul site. Trop c’est trop !!!  



Le 9 avril, les organisations syndicales CGT, FO, Solidaires appellent l’ensemble des salariés 
du privé comme du public à faire grève contre « le pacte de responsabilité, la rigueur bud-
gétaire, la réforme territoriale, la loi Macron qui aggravent la situation des salariés ». 

Non aux licenciements 
Non aux suppressions de postes 

Retrait du Pacte de responsabilité 
Non aux mesures d’austérité de Macron contre les 

Chambres de Commerce 

Revalorisation du point à 5 € 

Joignons notre voix à celles des salariés 
du privé et du public 

Tous ensemble nous pouvons 
faire reculer le gouvernement 

le 9 avril 
Tous en grève 


